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Questions Écrites à la Communauté 

d'Agglomération du Pays de Gex 

(Agglo) 
 

Monsieur Dunand, Président du Conseil Communautaire, Monsieur Scattolin, 2ème Vice-président en 

charge de l'attractivité économique, du développement touristique et des relations transfrontalières, 

Madame Charillon, 3ᵉ Vice-présidente en charge de l'innovation et de la transition écologique, Monsieur 

Bertrand 4ᵉ Vice-président en charge des transports et des mobilités durables, Monsieur Raphoz 6ᵉ Vice-

président en charge de l'aménagement, de l'urbanisme, du logement et des gens du voyage, 

 

Les membres du conseil de développement du Pays de Gex (CoDev), et en particulier l’atelier 

Mobilité, sont conscients des difficultés que représente la planification des mobilités au sein du territoire. En 

effet, contrairement à la communauté de communes du genevois français, ou à la communauté 

d’agglomération d’Annemasse, la communauté de communes du Pays de Gex ne comprend pas de « ville-

porte », et sa population se retrouve discriminée sur un territoire de près de 405 km2. À cela s’ajoute une 

croissance démographique soutenue, 3% en moyenne depuis 1968 soit le double du département. La plupart 

des actifs, 62%, sont frontaliers et génèrent un trafic pendulaire important, cumulé à celui qui provient d’au-

delà du territoire (Haut/Bas-Bugey et Franche-Comté).  

Nous reconnaissons une amélioration quant à la desserte du nord du Pays de Gex avec la récente création 

de plusieurs lignes de bus, notamment la ligne « 67 ». Plusieurs projets devraient se réaliser dans un avenir 

proche, notamment la mise en service du BHNS Gex – Genève-Cornavin, ainsi que le prolongement du 

tramway en direction de Ferney-Voltaire. Les mobilités douces font également l’objet de certaines avancées, 

illustrées avec l’exemple de la voie verte de Ferney à Ornex.  

Néanmoins, plusieurs rapports, spécialement celui de la cour des comptes de la région Auvergne-Rhône-

Alpes de 2023, mettent en évidence un retard certain dans le développement de certaines infrastructures. 

Ce même rapport liste aussi plusieurs freins au développement, notamment liés à un financement trop faible 

alloué aux mobilités, ou au manque de ressources en ingénierie pour y parvenir. Enfin, l’absence de Plan de 

Développement des Mobilités, conduit à une difficulté supplémentaire quant à la priorisation et la 

coordination des projets.  

Les questions suivantes ont pour objectif d’éclairer nos membres sur les compétences de l'Agglo, de 

répertorier les initiatives existantes et futures, de mieux comprendre l'approche de l’Agglo sur ce sujet 

majeur, et de préparer une contribution du CoDev. Notre objectif est triple : 

1. Autorité Organisatrice de la Mobilité : contribuer à l’identification les lacunes et freins en termes 

de planification systémique des mobilités sur les plans politique, d’ingénierie et financier. 

2. Développement des mobilités : soutenir les actions visant à améliorer les mobilités sans opposer 

les mobilités entre elles et sans entraver leur développement futur. 

3. Planification des mobilités au sein du Grand Genève : qui liste et priorise les infrastructures à 

réaliser afin d’offrir des solutions de mobilités capacitaires, décarbonées et structurantes pour tout 

le territoire et qui s’inscrivent dans une systémique à l’échelle du Grand Genève.  

Enfin, les membres du CoDev souhaitent identifier un nombre limité de domaines prioritaires où des 

propositions concrètes pourraient être formulées, dans le but de contribuer aux actions en cours ou prévues 

à l’échelle locale. 
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Autorité Organisatrice de la Mobilité. 

Pays de Gex Agglo exerce depuis 2017 la compétence d’Autorité Organisatrice de la Mobilité. Le CoDev note 

un manque d'information ainsi que des difficultés d'accès aux données relatives au plan de mobilité, qui 

sert de guide pour le développement des mobilités et garantit leur mise en œuvre de manière coordonnée 

et efficace. En l’absence de ce plan,  

1. Quelles sont les raisons expliquant l’absence d’un Plan de Développement des Mobilités : selon 

l’article L1214-3 du code des transports, « l'établissement d'un plan de mobilité est obligatoire dans 

les ressorts territoriaux des autorités organisatrices de la mobilité inclus dans les agglomérations de 

plus de 100000 habitants ». Ce seuil a été franchi en 2020 et bien qu’un certain nombre d’éléments 

aient pu retarder sa publication (changement de gouvernance, crise sanitaire), sa publication reste 

attendue. 

2. À la lumière des orientations d'aménagement et de programmation publiées le 27 février 2020, où 

en est l’élaboration et quel est le calendrier de mise en œuvre du plan de développement des 

mobilités : les mesures présentées aux projets d’agglomération et les objectifs fixés dans les 

documents de planification de l’EPCI ne sont, pour la plupart, ni chiffrés, ni accompagnés 

d’échéances. 

3. Comment est assurée, et par qui, la coordination des différents projets de mobilité dans le Pays de 

Gex avec les autorités genevoises et le pôle métropolitain ? Les difficultés et les retards de 

planification sont accentués par les faibles ressources humaines consacrées par l’EPCI à la mobilité. 

Comment l’EPCI prévoit anticipe-t-elle de répondre aux besoins d’ingénierie supplémentaires 

auxquels elle devra recourir à brève échéance ? 

 

4. Quelles seront les fonds alloués au développement des mobilités au cours des prochaines 

décennies : les dépenses d’investissement consacrées à la mobilité représentent 9 % de l’effort total 

d’investissement de l’EPCI au cours de la période sous contrôle de la cour des comptes (4 M€ sur 

45,4 M€) et paraissent insuffisantes. Au regard des considérables besoins d’investissement à court 

terme (tramway, P+R), Pays de Gex agglo va devoir mobiliser d’importantes ressources pour 

rattraper son retard d’investissement. Une réorientation prioritaire de la compensation financière 

genevoise au profit du financement de la mobilité sera-t-elle également étudiée, comme le suggère 

la cour des comptes ? 

 

5. Quelles sont les raisons pour lesquelles les recommandations de la Cour des comptes de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes concernant le transfert de l’AOM au Pôle Métropolitain n’ont pas été mises 

en œuvre ? L’existence d’une AOM à l’échelle du bassin de mobilité présenterait des avantages 

certains en matière de gouvernance et de cohérence territoriale. Le conseil communautaire a adopté 

en 2021 une charte politique relative à la création d’une autorité organisatrice de la mobilité unique 

(AOM) à l’échelle du Genevois français incarnée par le pôle métropolitain. Plusieurs facteurs ont 

ralenti ce processus, et à ce jour, la communauté d’agglomération, à l’instar d’autres EPCI membres, 

n’est pas engagée dans un transfert de sa compétence à l’AOM. 

Développement des mobilités  

Plusieurs projets sont actuellement en cours de développement, malheureusement, certains accusent un 

certain retard (BHNS Gex – Ferney – Genève-Cornavin). D'autres semblent manquer d'une coordination 

optimale entre les différents acteurs (Porte de France) et certains n’apparaissent plus dans les documents de 

planifications (tramway de Saint-Genis-Pouilly absent des projets d’agglomération).  

1. Quel projet est prévu ou sera réalisé à hauteur de la porte de France : Le département et l’agglo 

semblent défendre deux projets distincts quant à l’aménagement de la porte de France. Quel est le 
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calendrier du projet ? Ce dernier sera-t-il compatible avec le prolongement du tramway du CERN ? 

Quelle espace sera prévu pour les mobilités douces ? 

 

2. Quelles sont les raisons expliquant le retard de développement des bus de rabattement : Plusieurs 

services de bus à la demande n’existent toujours pas ou en service réduit, limitant ainsi le report 

modal.  

 

3. Sur quelle base la viabilité et pérennité du schéma d’implémentation des parcs relais (P+R) a-t-elle 

été établie (Modèles et prévision), ainsi que son adéquation avec la crise démographique et 

immobilière qui touche le Pays de Gex : Comment le projet de P+R s'inscrit-il dans le cadre plus large 

des projets de transport de l'agglomération et dans les initiatives transfrontalières, telles que la 

Vision Territoriale Transfrontalière (VTT)? 

 

4. Quelles mesures sont-elles envisagées pour réduire les flux de pendulaires émanant du Haut/Bas-

Bugey et de Franche-Compté : selon le dernier schéma des mobilités de l’Ain, certains axes routiers 

du Pays de Gex connaissent une augmentation du trafic de transit importante. Pourtant, les 

infrastructures prévues dans le schéma d’implémentation des parcs relais (P+R) ne permettront pas 

de limiter ce trafic à la périphérie du territoire.  

 

5. En cas de réouverture de la ligne ferroviaire du pied du Jura, un itinéraire bis a-t-il été envisagé 

dans le schéma directeur cyclable : le schéma directeur cyclable prévoit l’utilisation de l’emprise 

ferroviaire de la ligne du pied du Jura afin de réaliser une voie verte. Cependant, aucun calendrier 

n’a encore été publié à ce jour. SNCF Réseau a temporisé toute conversion avant la publication de 

son étude quant à l’utilisation de ladite infrastructure pour l’évacuation des matériaux d’excavation 

du futur collisionneur de particules. L’étude de 2020 réalisée par l’entreprise TTK prévoit quant à elle 

un possible retour du ferroviaire au sein du Pays de Gex d'ici à 2050. 

 

6. Comment est assurée, et par qui, la coordination avec le département pour l’aménagement du 

schéma directeur cyclable en parallèle des routes départementales : le schéma directeur cyclable 

prévoit l’aménagement des itinéraires cyclables parallèlement aux routes départementales. Ces 

infrastructures ne sont, pour la plupart, ni chiffrées, ni accompagnées d’échéances. 
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Planification des mobilités au sein du Grand Genève  

Si la croissance démographique est maintenue à 1% comme indiqué dans la VTT, la population du Pays de 

Gex avoisinera les 130 000 habitants à l’horizon 2050. Avec le besoin de décarbonation de nos mobilités et 

de nos sociétés, des solutions de mobilités ambitieuses, capacitaires et structurantes seront nécessaires, 

dont certaines s’inscrivent dans un cadre qui dépasse son strict territoire : celui du Grand Genève. 

1. Quelle est la vision des mobilités de Pays de Gex Agglo à l’horizon 2050 et comment l’agglo compte-

t-elle les financer : quels axes de mobilités l’agglo souhaite-t-elle développer et ceux-ci permettront-

ils un report modal suffisant ? Les besoins financiers sont estimés à plusieurs centaines de millions 

pour développer des axes structurants, capacitaires et décarbonés. Comment l’agglo prévoit-elle de 

financer ces projets ? 

 

2. Développement du SERM franco-genevois au sein du Pays de Gex : les autorités genevoises et le 

pôle métropolitain travaillent à l’inscription de plusieurs axes structurants dans le cadre du SERM 

(service Express Régional Métropolitain) franco-genevois. Comment Pays de Gex agglo participe-t-il 

à ce projet ? 

 

3. Le canton de Genève à présenter sa stratégie ferroviaire cantonale en décembre 2024. Quels sont 

les itinéraires que Pays de Gex Agglo souhaitent développer, et pourquoi, dans quelle temporalité, 

et comment compte-t-elle les financer ? 

 

Nous vous remercions par avance pour vos réponses écrites dans les semaines à venir. 

Les membres du CoDev, 24 janvier 2025. 

 

Chambre régionale des comptes « Communauté D’agglomération du Pays de Gex – La Mobilité 

Transfrontalière » : https://www.ccomptes.fr/fr/publications/communaute-dagglomeration-du-pays-de-

gex-ain-la-mobilite-transfrontaliere-genevoise 

Pays de Gex Agglo « Orientation d’Aménagement et de programmation – Mobilité » : 

https://www.paysdegexagglo.fr/cms_viewFile.php?idtf=58886&path=10-PLUiH-PAYS-DE-GEX-POA-

Mobilite.pdf 

Grand Genève « Schéma cyclable 2030 » : https://www.grand-geneve.org/wp-content/uploads/cahier-16-

6_schema-cyclable2030-volet1_juillet.pdf 

https://www.grand-geneve.org/wp-content/uploads/cahier-16-6_schema-cyclable2030-volet2_juillet.pdf 
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